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INTRODUCTION

C’est à l’issue d’une histoire tourmentée que la République finit par s’installer en France. Son cheminement a pris parfois des voies chaotiques, parsemées de luttes, de rivalités, de trahisons et même d’affrontements dramatiques.

L’idéal républicain mobilise depuis la Révolution française des hommes et des femmes qui n’ont jamais renoncé à se battre pour son succès. La République leur apparaît comme un espoir d’imposer, en France, une architecture institutionnelle reposant sur l’expression libre du suffrage universel, une séparation équilibrée des pouvoirs exécutif et législatif, une justice indépendante. Elle est aussi une réaction à la dictature inhérente à la confusion des pouvoirs.

Mais la République, ce n’est pas seulement une structure institutionnelle qui se borne à définir et à régir les rapports entre les différents pouvoirs de l’État, ou une réponse aux dérives monarchiques.

La République, c’est bien plus que cela. Elle incarne aussi l’espoir d’une société plus juste, moins inégalitaire, plus fraternelle, moins égoïste, plus solidaire, moins individualiste. Une société qui respecte le droit à la liberté d’expression des opinions et des
croyances, la liberté de réunion et d’association, le droit à l’instruction, au travail…

Elle est donc un idéal politique. À chaque époque, cet idéal a su rassembler des ambitions et des dévouements.




La République a donc eu ses héros. Ils se sont battus pour elle, pour l’imposer ou pour réconcilier les Français avec elle. Ils l’ont défendue contre des forces extérieures ou des menaces internes. Ils ont cherché à lui donner un contenu non seulement institutionnel, mais aussi social et culturel. Même quand leurs idées étaient utopiques, ils furent bien souvent sincères avec eux-mêmes. Quand ils se sont trompés, ils étaient généralement honnêtes dans leurs convictions.

Ces héros, simples serviteurs de la République, ont été admirés, et parfois, de par leur personnalité, leur ténacité, ils ont légitimé des engagements politiques, justifié des sacrifices et suscité des vocations, et, par là, donné naissance à des dynasties.




Les Arago
sur les chemins de la République

« Les travaux immortels et la gloire scientifique de François Arago font partie de l’histoire de l’humanité. La postérité avait pour lui commencé pendant la vie… », s’écrie Jules Ferry, ministre de l’Instruction publique, en inaugurant, le 21 septembre 1879, la statue de François Arago à Perpignan. Il ajoute : « Il y avait dans le savant un citoyen, un patriote, un politique de hautes visées, un démocrate ardent, un républicain… [Il] n’a jamais séparé l’amour de la loi du culte de la République et de la liberté ; il a servi, avec la même ardeur et le même désintéressement, la science et la patrie ; il a eu foi dans la raison du Peuple, dans la République du suffrage universel, dans le bon sens national ; il a cru à l’avenir de la France libérée et républicaine, il a éclairé, aimé, servi et glorifié l’humanité ; que son nom soit immortel ! »

Intervenant après Jules Ferry au nom de Jules Grévy président de la République, Paul Bert indique que François Arago a entamé sa vie politique en refusant sa voix « à l’homme de Brumaire », et l’a terminée en refusant son serment « à l’homme de Décembre ».




Bien sûr, lorsque l’on évoque le nom de François Arago, sa renommée illumine notre histoire, celle des
sciences et celle de la République. Pourtant, son parcours suit un chemin pas tout à fait aussi rectiligne que l’affirment certains de ses laudateurs. D’ailleurs, le conseil municipal de Paris en 1886 ne refusa-t-il pas de participer à une souscription pour lui ériger une statue au motif que son républicanisme n’était pas assez avéré ? Mais la France elle-même est-elle allée directement à la République ? N’a-t-elle pas hésité, à certains moments ?

Il n’en reste pas moins que François Arago, son père (1786-1853), François-Bonaventure, son frère, Étienne, et son fils, Emmanuel, ont tous quatre contribué à façonner une histoire à notre République.

Combien de familles peuvent s’enorgueillir d’avoir vu siéger comme représentants du peuple, sur les bancs d’une même assemblée, celle de 1848, un père (François Arago), son fils (Emmanuel), un frère (Étienne) et leur beau-frère, Louis Mathieu (mari de Marguerite Arago, sœur de François et Étienne) ?

La politique n’a pas suffi à épuiser leur vitalité. François Arago, membre de l’Académie des sciences à vingt-trois ans, fut l’un des grands savants de son temps. Ses frères Étienne et Jacques connurent des carrières littéraires honorables mais sont aujourd’hui oubliés. La notoriété comme avocat et juriste d’Emmanuel est éclipsée par la renommée de son père. Le journalisme, les arts, le métier militaire, l’aventure autour du monde furent aussi des domaines où les Arago s’illustrèrent parfois avec éclat, comme en témoigne le destin de Jean Arago.

***


Estagel, petit village des Pyrénées-Orientales où Mathias Arago est venu s’installer en 1630, est, depuis lors, le berceau de la famille Arago. C’est donc en Catalogne que l’identité de la famille se dessine. Catalans, les membres de cette dynastie le sont assurément et ne s’en cachent pas, mais ils revendiquent aussi leur attachement à la France.

Issu d’une lignée de paysans et de notables aisés qui lui permettent d’obtenir le titre de bachelier en droit, François-Bonaventure (1754-1814) adhère aux idées qui s’expriment en 1789, à cette philosophie qui croit en la liberté, en l’homme, à la nation française en laquelle s’incarnent des valeurs humanistes.

Ces valeurs, il va les transmettre à ses enfants, notamment François et Étienne, et on les retrouvera chez son petit-fils Emmanuel.

Dès 1781, François-Bonaventure – il a alors vingt-sept ans – est élu consul, c’est-à-dire responsable de la municipalité d’Estagel. Il le reste jusqu’en 1786, et devient alors pendant un an « premier consul » de la localité.

Mandaté pour siéger à l’assemblée provinciale, il participe activement à la rédaction des cahiers de doléances de sa commune. Il dénonce les privilèges et se veut le défenseur des pauvres. En 1790, il est désigné comme maire, puis élu juge de paix. L’année suivante, il est membre suppléant et, en 1792, membre titulaire du directoire départemental. Il affirme alors, tout à la fois et habilement, son attachement à la monarchie et son espoir en un avenir ou régneront la justice et la liberté. Il ne cache pas que ses sympathies vont au roi-citoyen et à une monarchie constitutionnelle.

C’est à cette époque que François-Bonaventure devient membre de la Société des Amis de la Constitution, de
tendance jacobine, preuve de son adhésion au nouveau régime.

Il s’engage avec ardeur contre ces Castillans qui entendent reprendre la province du Roussillon, autrefois espagnole. Il est commandant de la Garde nationale et participe à la guerre contre une Espagne solidaire des Bourbons chassés du trône de France. Il est à la bataille de Peyrestortes dont le succès, le 17 septembre 1793, permet aux Français de reprendre l’initiative afin de mettre fin à l’invasion de la Catalogne française. Elle lui donne l’occasion de bénéficier de la sympathie des membres de la Convention qui ont dépêché deux d’entre eux dans la région pour leur faire un rapport sur les événements qui s’y déroulent.

François-Bonaventure prend part aux combats du Boulou, le 1er mai 1794, qui marquent les débuts de la reconduite à la frontière des envahisseurs castillans.

Fier de ses origines catalanes, mais également de sa patrie, la France, il est convaincu que l’intégration de la Catalogne à la France, scellée par le traité des Pyrénées, suppose que le français devienne la langue commune à tous les Catalans. Il faut l’apprendre et l’enseigner à l’exclusion de toute autre. Il approuve le décret du 20 juillet 1794 (2 thermidor an II) qui dispose que « nul acte public ne pourra, dans quelque partie que ce soit du territoire de la République, être écrit qu’en langue française », et précise à son article 3 : « Tout fonctionnaire ou officier public, tout agent du gouvernement [qui] dressera, écrira ou souscrira, dans l’exercice de ses fonctions, des procès-verbaux, jugements, contrats ou autres actes […] en idiomes ou langues autres que la française, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle de sa résidence, condamné à six mois d’emprisonnement et destitué. »


François-Bonaventure adhère donc à cette lutte contre les patois locaux et langues régionales. Il n’aura cependant pas à appliquer ce décret. La chute de Robespierre, peu après sa promulgation, en suspend les effets.

Pendant toute cette période aussi agitée qu’incertaine, dominée par les exactions, les haines, les sordides et dramatiques règlements de comptes, la Terreur, François-Bonaventure, semble-t-il, a la sagesse de demeurer à l’écart des extrémistes. Son sens de la mesure, peut-être aussi son habileté politique lui dictent une attitude prudente. Il refuse tout absolutisme, s’affirme toujours patriote, mais regarde moins franchement vers la monarchie constitutionnelle et plus directement vers la République.

Cette perceptible mutation lui attire la sympathie de ses concitoyens et la confiance des dirigeants républicains locaux. Installé à Perpignan, il est nommé, le 17 mars 1798, à l’Hôtel de la Monnaie : aboutissement d’un itinéraire personnel poursuivi avec habileté au long d’un cycle politiquement aléatoire de notre histoire. Il est maintenant un fonctionnaire du Consulat, puis de l’Empire. Il meurt le 24 décembre 1814, alors que Louis XVIII vient de remplacer Napoléon, et laisse une famille nombreuse. Sa femme, Marie Roig, a donné naissance à onze enfants, dont trois sont morts en bas âge.

***

Dans son Histoire de ma jeunesse, écrite à la fin de sa vie et publiée après son décès, François Arago, qui a vingt-huit ans à la mort de son père, rappelle qu’il n’en avait que trois en 1789. La Révolution et surtout les
soubresauts politiques qui suivirent, il n’en a été que le témoin indirect à Estagel, dans le pays catalan.

Mais, à l’évidence, des traces de cette époque demeurent dans ses souvenirs d’enfant et d’adolescent. Il condamnera toujours la violence, même ordonnée par des partisans de la République. Il puisera son patriotisme dans l’action de Lazare Carnot.

Ses études secondaires se déroulent à Perpignan ; ses biographes ont relaté avec beaucoup de détails sa scolarité qui le conduit à l’École polytechnique qu’il intègre à dix-sept ans, en 1803.

Période essentielle pour comprendre sa personnalité, son destin scientifique et son parcours politique. À Polytechnique, il a la chance d’être remarqué par le déjà renommé Gaspard Monge, de loger chez Jean-Nicolas Hachette, professeur reconnu d’hydrographie et de géométrie descriptive, de se lier d’amitié avec le brillant géomètre Siméon-Denis Poisson.

Ce n’est pas seulement la chance ou le hasard qui font qu’il est distingué par Simon Laplace. Ce géomètre, astronome, physicien, l’un des scientifiques les plus respectés de cette époque, auteur d’un traité en cinq volumes sur La Mécanique céleste, a très vite conscience que le jeune Arago est un esprit pétillant d’intelligence. Il le fait venir au Bureau des longitudes qui a la tutelle de l’observatoire de Paris. Il y rencontre l’académicien Jean-Baptiste Biot, physicien, mathématicien, astronome, professeur de physique générale et de mathématiques au Collège de France, avec lequel il travaille sur la question de l’indice de réfraction du gaz et sur la mesure du méridien. Avec Alexis Bouvard, il fait de nombreuses observations sur la Lune.

Tout n’est pas le fruit de circonstances fortuites. François Arago est doué pour les disciplines scienti
fiques ; avide de connaissances, il étudie avec facilité, détermination et bonheur, aussi bien les mathématiques, l’astronomie que la physique.

Ces années à Polytechnique lui permettent d’acquérir une importante notoriété et, à vingt-trois ans, d’intégrer le cercle prestigieux et fermé des « savants » de la « Société d’Arcueil », ville où ils se rencontrent. Parmi les amis d’Arago, on retrouve là Alexandre Humboldt, forte et originale personnalité, explorateur, ethnologue et anthropologue, Joseph Gay-Lussac, ou encore Chaptal…

En septembre 1806, il soutient devant l’Académie des sciences un « mémoire sur la vitesse de la lumière », laquelle, affirme-t-il, se meut à une rapidité constante, quelle que soit son origine.

C’est aussi à Polytechnique que le jeune François Arago s’éveille pour de bon à la politique, même si elle avait auparavant virevolté autour de son père. Polytechnique est en effet un foyer d’intenses débats politiques. Les élèves s’enflamment facilement pour les idées contestatrices. Par formation intellectuelle, ces jeunes sont favorables à tout ce qui s’oppose aux idées officielles. Ils cultivent naturellement un esprit critique. Les maîtres ou amis d’Arago, notamment Hachette et Poisson, ne cachent pas leur adhésion aux idées républicaines.

À Polytechnique, on se dit « libéral » et les élèves se laissent facilement séduire par les généreux concepts de liberté et de fraternité. Non seulement on aime l’idéal républicain, mais les idées pas encore qualifiées de « socialistes » ne font pas peur, bien au contraire. La politique interpelle et passionne. La résistance est une posture partagée par de nombreux élèves qui frondent dès que l’occasion s’en présente. Ils vibrionnent
sitôt que Paris s’énerve ou s’agite. Ils refusent de signer un message d’hommage, comme font tous les corps constitués, à Napoléon lorsqu’il devient empereur, et François Arago n’est pas le dernier à manifester son hostilité au nouveau maître de la France.

Mais il est d’abord et surtout accaparé par ses travaux scientifiques. En 1806, il part pour l’Espagne mesurer le méridien terrestre, et ne revient en France qu’en août 1809. Il partage alors son temps entre Polytechnique, où il assiste Monge dans son cours d’« analyse appliquée », puis, à partir de 1816, il devient professeur titulaire à Polytechnique de l’enseignement « d’analyse appliquée à la géométrie, de géodésie et d’arithmétique sociale », et s’adonne à ses recherches sur les étoiles et leurs déplacements apparents.

Dans la lignée de Louis Malus – découvreur de la polarisation de la lumière par la réflexion et auteur de la théorie de la double réfraction de la lumière dans les substances cristallines, qui lui valent les honneurs des communautés scientifiques française et anglaise –, Arago concentre lui aussi une part de ses recherches sur la polarisation de la lumière et sur son caractère ondulatoire. Il invente le « polariscope » qui rend possible l’étude de la coloration de la lumière, et le « polarimètre » qui permettra plus tard la mise au point du « photomètre » et du « cyanomètre ».

Il est élu à vingt-trois ans à l’Académie des sciences. Il va y siéger quarante-trois ans. La politique n’est donc pas encore la première de ses préoccupations.

François Arago n’est pas lui-même hostile par principe à Napoléon. Il faut probablement voir dans cette attitude nuancée l’influence de son maître et ami Gaspard Monge, qui ne cache pas, lui, son adhé
sion à l’Empereur. Inspirateur en 1794 de l’École polytechnique, qu’il dirige à plusieurs reprises, Monge, créateur de la géométrie descriptive, a toujours été attiré par la politique. Ministre de la Marine et des Colonies sous la Ire République, vice-président du Sénat en 1803, et son président trois ans plus tard, il jouit d’un grand prestige et d’une forte autorité sur Arago.




La première Restauration ne dure pas un an, et une fois l’Empereur de retour, Arago est promu, pendant les Cent-Jours, dans l’ordre de la Légion d’honneur. Après Waterloo, Napoléon lui propose même de le suivre en exil, ce qu’il refuse.

Ainsi, François Arago, réputé bonapartiste, se voit retirer la Légion d’honneur lors de la seconde Restauration, au motif qu’elle lui a été décernée par l’« Usurpateur ». Il connaît alors une certaine disgrâce, sans être, comme d’autres, inquiété. Mais il ne rejoint pas la cohorte des opposants au régime, celle des conspirateurs qui rêvent à la chute de Charles X, et qui, au sein de sociétés secrètes, ne cessent de comploter à cette fin. Son attitude somme toute modérée tranche singulièrement avec l’activisme républicain de son frère Étienne.

Ses relations avec le pouvoir se normalisant rapidement, la Légion d’honneur lui est restituée en 1825 et il est même promu officier. En fait, il reste toujours concentré sur ses recherches scientifiques. Il continue à étudier les relations entre l’électricité et le magnétisme. Dispense avec succès des leçons d’astronomie à l’Observatoire, puis au Collège de France. Réalise en 1823, avec son ami Fresnel, le phare de Cordouan, à l’embouchure de la Gironde.


La politique vient, en cet été de 1830, à nouveau croiser la route de François Arago.

Le 26 juillet, l’Académie des sciences, comme l’exige la tradition, se réunit, après le décès de l’un de ses membres, pour entendre son éloge funèbre. C’est Arago – il vient d’être élu secrétaire perpétuel pour les sciences mathématiques – qui a la charge de rendre hommage à la mémoire d’Augustin Fresnel.

Mais, la veille, Charles X, qui ne supporte pas la fronde des députés, a signé quatre ordonnances proclamant la dissolution de la Chambre pourtant élue moins d’un mois plutôt, l’abolition de la liberté de la presse par rétablissement de la censure, le régime d’autorisation préalable, et a modifié la composition du corps électoral.

C’est l’occasion, pour Arago, de commenter habilement l’actualité politique, de critiquer le « coup d’État » de Charles X et de s’associer à la réprobation générale. Ainsi rappelle-t-il que « Fresnel, comme tant de bons esprits, s’associa vivement, en 1814, aux espérances que les Bourbons faisaient naître. La Charte de 1814, exécutée sans arrière-pensée, lui paraissait renfermer tous les germes d’une sage liberté. Il y voyait l’aurore d’une régénération politique qui devait, sans secousses, s’étendre de la France à toute l’Europe ». Devant ses confrères surpris par la hardiesse de son propos, et un public heureux de cette « révolte » académicienne, Arago termine en s’écriant qu’« un bon citoyen pouvait craindre que l’avenir ne fût pas exempt d’orages »…

Dans le style modéré d’Arago, adapté à ce savant cénacle, l’allusion est claire et sonne comme une critique politique. Pourtant, l’orateur, prudent, ne s’attaque pas directement à la personne du roi, il s’inquiète seule
ment du non-respect de la Charte de 1814. Peu importe : la renommée et l’autorité scientifique d’Arago confèrent à ces paroles un retentissement qui s’étend bien au-delà des bancs de l’Académie des sciences.

L’émoi suscité par les propos d’Arago n’influe que peu sur la révolte populaire qui gronde dans Paris, mais il est significatif d’un état d’esprit qui prévaut chez les intellectuels parisiens. Arago prend là rendez-vous avec l’histoire politique : il s’érige en symbole de la résistance, même si son verbe, par son écho, en vient à dépasser ses propres convictions.

Est-il convaincu de la réussite des manifestants ? de l’opportunité d’instaurer la République, de changer de régime ? Souhaite-t-il seulement que Charles X revienne à une juste application de la Charte de 1814 et donc à une monarchie constitutionnelle imprégnée de parlementarisme ? Difficile d’apprécier, en de telles périodes, certains comportements humains : l’équivoque, le double langage sont des attitudes fréquentes. Arago réprouve l’anarchie qui déchaîne les violences. Il se veut encore circonspect.

Les manifestations se font plus pressantes, des barricades s’édifient dans les rues de Paris. Nombre d’élèves de Polytechnique rejoignent le camp des protestataires et défient le pouvoir. Le tableau de Delacroix La Liberté guidant le peuple témoigne de l’implication des polytechniciens dans ces insurrections.

Les forces de l’ordre interviennent. Incidents. Le pouvoir est manifestement sans prise sur les événements. Le drapeau tricolore flotte un peu partout. Mais la République fait encore peur. Louis-Philippe et ses amis en profitent. Le 2 août, le dernier roi de France abdique. Le 9 août, le premier roi des Français accède au pouvoir, prête serment de respecter la Constitution ;
le drapeau national devient tricolore. La rupture au sein de la famille royale est consommée. Les Bourbons et les Orléans sont désormais frères ennemis. La République en profitera.




Louis-Philippe proclame le 14 août son attachement à la Charte de 1814 amendée peu auparavant. François Arago est reçu au Palais-Royal, et est nommé brièvement à la direction de Polytechnique. Avec Gay-Lussac, il donne des cours de sciences aux fils de Louis-Philippe. Il est pour la deuxième fois promu officier dans l’ordre de la Légion d’honneur.

Ce nouveau régime, il s’en accommode fort bien. Il y voit une sorte de « monarchie républicaine » à l’image de la monarchie parlementaire anglaise où le souverain incarne la permanence de l’État et assure par son autorité le respect des libertés et du Parlement.

Louis-Philippe accorde la dissolution de la Chambre à Casimir Perier, ce qu’il avait refusé à son prédécesseur Jacques Laffitte ; les élections se déroulent au début de juillet 1831. Arago est candidat à la fois à Paris et à Perpignan. Il est élu au premier tour à Perpignan, en dépit d’un concurrent républicain qui lui reproche sa trop grande proximité avec le pouvoir royal. Il l’emporte au second tour à Paris.

Arago s’installe à l’extrême gauche dans l’hémicycle, aux côtés des quelques républicains qui ont pu surmonter le handicap du suffrage censitaire et résister à la vague orléaniste.

Avec patience, Louis-Philippe évince les hommes qui ont contribué à le débarrasser de Charles X dont le procès des ministres vient d’avoir lieu. Laffitte et La Fayette sont écartés. Le pouvoir royal s’en prend à la presse d’opposition et ne tolère pas les manifesta
tions. Arago se sent de moins en moins en harmonie avec cette politique.




En mai 1832, l’opposition parlementaire se fait entendre en publiant un manifeste dénonçant les dérives du régime. Elle proteste contre l’importance de la liste civile du roi, contre sa volonté de rétablir une pairie héréditaire. Arago signe ce manifeste. Certains opposants affirment même qu’ils vont reprendre la lutte contre le régime.

À la Chambre, Arago interpelle Thiers sur son attitude pendant les émeutes parisiennes de juillet 1831, notamment à Saint-Germain-l’Auxerrois. Alors ministre de l’Intérieur, Thiers lui avait refusé, en tant que colonel de la Garde nationale, de refouler et chasser des émeutiers antilégitimistes.

François Arago marque de nouvelles distances avec le régime le 6 juin 1832, après le massacre par la Garde nationale des insurgés retranchés rue du Cloître-Saint-Merri, à Paris. Avec Laffitte et Odilon Barrot, il fait partie de la délégation qui se rend auprès de Louis-Philippe pour lui faire part de l’émotion des parlementaires. Il réprouve aussi bien les manifestations populaires que la répression qu’elles entraînent. Il demande au souverain une monarchie plus libérale.

Arago n’a pas encore trouvé un positionnement politique très clair. Il ménage un peu tout le monde. Se faufile au travers des différentes tendances. À l’instar de nombreux Français, il avance à tâtons vers la République. Le vent politique le pousse certes avec force vers les rives de l’opposition. La nécessité de lutter contre l’injustice et de promouvoir plus de fraternité l’entraîne certes progressivement vers la République. Mais il ne
la croit pas déjà possible, ni encore souhaitable. De toute façon, elle ne doit pas s’imposer par la violence. Il se démarque ainsi des révolutionnaires, tel Blanqui, qui estiment que tous les moyens sont légitimes pour faire triompher la République. Arago ne perçoit pas encore une adhésion populaire en sa faveur. Il se désolidarise de ces républicains comme Louis Blanc qui entendent imposer la République au peuple.

En 1833, Arago est membre du comité directeur de l’« Association libre pour l’éducation du peuple », résurgence de l’« Association pour l’instruction gratuite du peuple » dissoute après les émeutes de juin 1832. Dupont de l’Eure en est le président, et Étienne Cabet, pas encore communiste, en est le secrétaire général. Son objectif est de former le peuple « à se gouverner lui-même ».

Aux élections de 1834, il est élu à Perpignan, mais battu à Paris. Sa profession de foi aux électeurs parisiens a probablement surpris. Il y écrit : « Pour moi, ce que j’ai à dire est bien simple : il y a deux principes, le droit divin et la souveraineté nationale. Le droit divin, vous l’avez détruit sur les barricades. Pour ceux qui, comme moi, reconnaissent la souveraineté nationale, il y a une règle : la volonté du pays. Le pays, aujourd’hui les plus aveugles ne peuvent le méconnaître, ne veut pas de la République : donc, je ne suis pas républicain. »

Cette affirmation peut surprendre. Pour certains, Arago, sans idées politiques bien arrêtées, est un opportuniste sans convictions. Pour d’autres, il apparaît comme un démocrate respectueux du verdict des électeurs. Elle le sépare toujours des républicains qui entendent imposer la République à la France et aux Français.


En 1838, Arago fait partie, dès sa création, de la « Société des gens de lettres » dont il assurera la présidence après Honoré de Balzac et Victor Hugo.

Sous la monarchie de Juillet, il se fait également élire conseiller général de la Seine. Il se préoccupe de l’approvisionnement en eau de la capitale. Il est à l’origine de la décision de creuser un puits artésien à Grenelle. Il intervient pour la sauvegarde de la tour Saint-Jacques. Il est vice-président du comité de souscription du monument à Molière érigé rue de Richelieu…

Pendant ses années de parlementaire, il prend une part active aux débats de la Chambre des députés, intervenant sur des sujets divers concernant aussi bien l’enseignement que les chemins de fer, les budgets des institutions scientifiques, l’état des prisons, la liberté de la presse ou d’association, le travail des enfants… Il est de plus en plus convaincu que les réformes sociales sont indispensables si l’on veut éviter le retour de la violence.




En 1840, le 16 mai, il prononce à la Chambre des députés un important discours qui caractérise ses orientations politiques et marque clairement la distance qu’il a prise avec la monarchie, qu’elle soit légitimiste ou orléaniste.

Il entend démontrer l’injustice et les dangers du système électoral censitaire, et prône le suffrage universel. Pour lui, la « souveraineté nationale n’est qu’un vain mot dans tout le pays où sur quarante hommes, on ne compte qu’un électeur… ». Il dénonce cette conception du corps électoral qui aboutit à écarter de l’exercice des droits politiques « la partie de la population qui est non seulement la plus nombreuse », mais aussi celle qui « paie la part de beaucoup la plus considérable
dans les contributions de l’État ». Il n’admet pas qu’« une imperceptible minorité » ait le monopole de l’élection des députés.

Interrompu à plusieurs reprises par certains de ses collègues parlementaires, il décrit une situation sociale de la France à ses yeux préoccupante : « Il y a, messieurs, dans notre pays, une partie notable de la population qui souffre beaucoup. Elle souffre à tel point qu’elle est minée, torturée par la misère et par la faim », et il craint que « d’ici à peu d’années, la population ouvrière tout entière se trouve à la merci d’un très petit nombre de capitalistes ». En conséquence, Arago proclame « qu’il y a nécessité d’organiser le travail, de modifier en quelques points essentiels les règlements actuels de l’industrie ». Il avertit : « L’invention des machines amènera dans l’industrie quelque chose d’analogue à ce que la poudre a produit dans l’organisation des sociétés modernes » ; « celui qui vit de son travail journalier est plus intéressé que les propriétaires, que les capitalistes à la tranquillité du pays ».

Il termine en s’écriant : « Je veux le progrès constant, régulier, sans secousses, sans violences. Ce progrès, le pays l’obtiendra par la réforme électorale. Tant que le peuple ne concourra pas au choix des députés […], une certaine partie de la société se figurera que nous ne nous préoccupons pas assez de ses souffrances, de ses douleurs. Les lois que nous ferons en sa faveur ne lui sembleront que des palliatifs. » Il ajoute, pour être bien précis sur ses aspirations, et en signe d’avertissement lucide : « Ce serait, je crois, une immense faute » que d’ôter au peuple « jusqu’à l’espérance ». Il conclut par ces paroles qui ne passent pas inaperçues dans l’hémicycle : « En présence de la tension extrême des ressorts sociaux, la réforme m’apparaît, à moi, comme une sou
pape de sûreté. La révolution de 1830 a été faite par le peuple… Fermons la bouche à ceux qui disent qu’elle n’a pas été faite pour le peuple ! »

L’effet politique de ce discours est immédiat. Les républicains exultent. Arago renforce sa notoriété dans les milieux populaires. Le 24 mai, environ dix mille ouvriers l’acclament. En les remerciant, il affirme qu’il défendra toujours « les intérêts de la classe ouvrière ». Mais il demeure encore réservé sur l’opportunité d’instaurer la République, et ouvertement opposé aux idées qu’expriment certains révolutionnaires.

Ces prises de position en faveur du suffrage universel et pour une organisation du monde du travail, ajoutées à la dénonciation ancienne de la part d’Arago de tout pouvoir autoritaire, semblent montrer qu’il a rejoint, dès cette époque, le camp républicain. Pourtant ce n’est pas encore le reflet exact, me semble-t-il, du cheminement d’Arago vers la République.

Certes, il participe à la « campagne des banquets » destinée d’abord à promouvoir l’extension du droit de vote. Mais, assez vite, au fur et à mesure qu’ils sont détournés de leur finalité initiale et deviennent des foyers de contestation révolutionnaire, il prend ses distances avec ces rassemblements et se fait plus discret.




Pour Arago qui a toujours fait montre de prudence, de modération ou d’habileté arrive le moment où il lui faudra choisir. Jusqu’à présent, comme le note avec pertinence le professeur Jean Sagnes, « chaque fois qu’il a eu à s’exprimer au plan politique, il a dit sa préférence pour la monarchie héréditaire accompagnée du suffrage universel, avec le souci saint-simonien des
ouvriers. Il est donc favorable à un système politique à l’anglaise, mais ce n’est pas un libéral ordinaire, puisqu’il souhaite que le gouvernement intervienne dans les relations du travail, ce que réprouvent les libéraux. En fait, ce qu’il souhaite, c’est une monarchie sociale. Pour lui, la justice et l’ordre commandent d’accorder des droits politiques et sociaux aux ouvriers, mais seule la monarchie peut assurer la stabilité de l’État et prémunir le pays contre le déchaînement des passions populaires1. »

Mais il s’implique de plus en plus dans le combat politique, défend ses idées, veut convaincre. Il se range aux côtés des républicains si cela sert la cause qu’il défend.




Le voici, en 1841, dans le prétoire de la cour d’Angers auprès de l’avocat Ledru-Rollin qui vient d’être élu député de la Sarthe dans une élection partielle consécutive au décès d’Étienne Garnier-Pagès. Ledru-Rollin est poursuivi pour avoir publié une profession de foi « intolérable », aux dires du pouvoir royal. En réalité, il a pratiquement repris les termes du discours d’Arago devant la Chambre. Il se prononce pour un élargissement du corps électoral, donc pour une réforme électorale, et propose de revoir l’organisation sociale du pays.

Les républicains profitent de ce procès pour assurer un fort écho politique à leurs revendications. François Arago, de nombreux députés et avocats, dont Emmanuel Arago, son fils, sont présents dans le prétoire pour montrer leur solidarité avec la cause défendue par Ledru-Rollin. Afin de justifier sa présence, Arago
s’écrie : « J’ai cru devoir me porter là où la liberté me semblait menacée… »

Arago apparaît alors de plus en plus nettement, aux yeux de beaucoup de républicains, comme un symbole de la lutte pour les libertés politiques et les droits sociaux. Il incarne l’espoir des jours où l’idéal de liberté, de fraternité et de démocratie régnera.

Malgré cet engagement, en 1844 Arago déclare encore à ses électeurs que « le gouvernement constitutionnel, monarchique et héréditaire est […] le seul qui puisse prendre racine en France et y fructifier ». Cette distance par rapport à la République, il va la réaffirmer en 1846 à Perpignan en recommandant aux ouvriers « de ne jamais se laisser entraîner à des opinions antisociales, à des idées communistes » !

Les élections d’août 1846 se déroulent d’ailleurs à Perpignan dans un climat tendu pour Arago. Il lui faut absolument rassurer ses électeurs, car Le Journal des Pyrénées-Orientales ne cesse de le critiquer, de le dénigrer, de travestir ses prises de positions politiques : « Avec M. Arago, plus de religion, plus d’instruction, le bouleversement des propriétés… »

Plus la République se profile à l’horizon politique, plus ses opposants rappellent les images de sang et les spoliations fatalement rattachées au souvenir de la Ire République. Le marquis de Contades, son concurrent, ne le ménage pas et le décrit comme un dangereux républicain. Arago, qui est candidat dans les trois arrondissements des Pyrénées-Orientales, est battu dans les arrondissements de Prades et de Céret par des orléanistes, il est cependant élu dès le premier tour dans celui de Perpignan.

À la veille de 1848, François Arago n’en bénéficie pas moins d’un préjugé favorable dans les milieux poli
tiques. Les orléanistes apprécient malgré tout sa modération, son peu d’empressement à aller vers la République. Il n’inquiète pas trop les légitimistes. Les bonapartistes n’oublient pas qu’il a été honoré par l’Empereur. Il est d’autant moins rejeté par les républicains, dans les rangs desquels œuvrent son frère Étienne et son fils Emmanuel, qu’il a pris, au regard du principe du suffrage universel, des positions on ne peut plus claires. Les républicains les plus extrémistes se retrouvent dans son combat pour la justice, l’égalité sociale, le droit reconnu aux ouvriers de se regrouper en associations. Il est populaire dans le monde des travailleurs. Il incarne le mouvement, mais aussi l’ordre. Avec Arago, c’est la « réforme tranquille ».

Les intellectuels le respectent. Les écrivains renommés le fréquentent ou correspondent avec lui, tels Victor Hugo, Chateaubriand, Michelet… « Avec Lamartine, il y eut la cordialité entre grands esprits, la complicité politique […] et, plus tard, la froideur des divergences », écrit l’un de ses meilleurs biographes, maître François Sarda.

Mais il a eu aussi naturellement ses détracteurs. Ceux qui, du point de vue scientifique, affirment qu’il papillonne et ne conduit jamais ses recherches jusqu’au bout. Ceux qui dénoncent l’éparpillement des thèmes de ses travaux, disent qu’il profite des découvertes des autres pour sa propre gloire, préférant les honneurs au travail. Ainsi peut-on lire dans un article anonyme du numéro 21 de la Revue des Deux Mondes de mars 1840, à son propos : « Une certaine indolence que malheureusement il n’a jamais pu surmonter, la disposition particulière de son esprit, qui semble plus propre aux aperçus brillants et soudains qu’aux vastes conceptions, aux recherches longues et opiniâtres et
aux théories élevées, le portèrent peu à peu à abandonner l’étude des mathématiques, à négliger l’astronomie théorique, et à ne chercher dans la physique, à laquelle il se livra presque exclusivement, que les faits curieux et singuliers qui frappent, il est vrai, vivement l’imagination, mais qui sont aussi souvent le résultat d’un hasard heureux que de l’habileté de l’observateur. »
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